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O r g a n e c e n t r a l d u P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste 

Pour que vive 
notre Journal ! 

Les exigences 
financières 
de 1979 

c O \ I \ I I nous on avons 
l 'hab i tude , nous l a i - , 
sons nos c ompt e s avec 
vous. l ec teurs , am is e l 

camarades , qu i c o n t r i b u e ? à 
l ' e x i s t ence de no t re presse, 
tant par vos r emarques , vos 
c r i t i ques , vos écrits, vo t re 
activité in lassable pour l a 
fa i re connaître et la d i f fuse r 
la rgement , que par les- pe t i t s 
sous » pa t i emment rassemblés 
a u f i l des mois . 

I année passée, en l*>7H. 
les impératifs f inanc i e r s ont 
éle e x c e p t i o n n e l s . la menée 
de l a campagne électorale 
de m a r s s u r t o u t , et auss i le 
re tour d u q u o t i d i e n sur hui i 
payes ont nécessilé une sous­
c r i p t i o n annue l l e de 100 m i l ­
l ions . L e s ob jec t i f s ont été 
r emp l i s , avec que lques semai ­
nes de retard i l est v ra i , ma i s 
dans l ' ensemble nos échéan­
ces ont p u être tenues, en dé­
pit d u mauva i s m o m e n t pavse 
en o c t ob r e , où les f ourn is ­
seurs ont menacé de ne p lus 
l i v rer le papier nécessaire. L e s 
ob jec t i f s ont été r emp l i s car 
l'effort île tous, lui aussi, a été 
exceptionnel auss i b i en par 
les sacr i f i ces consen t i s que 
par les trésors d'ingéniosité 
el d ' i n v e n t i o n m i s en œuvre 
aux (p iatre co ins d u pays pour 
amasser ces cent m i l l i o n s l a ! 

J a m a i s la s ousc r i p t i on per­
manen t e a no t re j o u r n a l n ' a 
tant été une souse rp t i on de 
masse : nous avons dit lar­
gement a u t o u r de nous nos 
difficultés financières : nous 
avons expliqué les c o n t r a i n ­
tes énnrmes q u i pèsent su r 
not re presse qu i n'émarge ni 
chez H e r s j n t m a une grosse 
banque , une presse q u i ne 
c o m p t e pas sur les chèques 
des gros pub l i c i t a i r es pour 
ten i r le c oup . C h a q u e t rava i l ­
leur qu i nous laisse I ou 2 F 
supplémeniaires quand i l ache­
té l'Humanité muge à râte­
l ier , sur le marché o u a u por l e -
à-porte. sait fort bien c e l a . 
Notre j o u r n a l est pauvre i l 
est v r a i , ma i s i l n ' a pas à r ou ­
g i r de l 'argent q u i le l a i t v i v re . 
C 'est c e lu i des t rava i l l eurs , 
de tous e eux q u i . d a n s les 
rangs d u pa r t i ou à ses cotés, 
lu t t en t pour l'idéal de la classe 
ouvrière, l'idéal d u c o m m u n i s ­
me. 

(Suilc page f) 
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DENAIN 

«Du travail 
et la paix» 

L e s sidérurgistes et toute l a population exigent le retrait 
des C R S . I ls font preuve d 'une grande détermination pour 
faire reculer le gouvernement Giscard -Barre responsable 

de la violence et des l icenciements 

Voir article page 3 

Voyage de Carter en Egypte 

Carter joue ses derniers atouts 
J L S ' I j e u d i m a t i n 

que Ca r t e r est .11-p 
M j rivé au < .un- pour 

la première étape 
d 'un voyage q u i d o i l le me 
ner ens i i i l e e n Israël. L e 
but de ce voyage : la t enta ­
t ive u l t ime pour « reco ler 
tes m o r c e a u x » d u p lan 
américain pour k* M o y e n -
O r i e n t . 

!.. [«m. le premier sommet 
de Camp David, i l est en effet 
apparu clairement qu'aucun pro­
grès n'avait accompli dans le 
sens souhaité par Washington. 
Bien plus, tous les événements 
qui se sont déroulés ces six 
derniers mois ont rendu encore 
plus précaire la position de l'im­
périalisme US dans la région. 
La chute du Shah et son rempla­
cement par un gouvernement qui 

a immédiatement manifesté son 
soutien au peuple palestinien, le 
refus total des sionistes de faire 
la moindre concession sur les 
territoires du monde arabe sur ce 
point, autant de faits qui com­
pliquent singulièrement la Lâche 
du commis voyageur de l'impé 
rialisme US. 

P O U R C A R T E R . 
L N G R O S E N J E U 

fcn faisant signer à Sadale 
et Begin un accord de paix 
séparé, Carter espère imposer 
sa « paix américaine • dans la 
région et marquer enfin un 
point après tant de revers 
successif. D semble pourtant 
cudeni que, même s' i l par­
vient à arracher un accord, 
celui ci sera formel dans la 
mesure ou il brade carrément 
les Intérêts du peuple palesti­
nien. Or. là est le cœur du pro­

blème Pour farter, l'enjeu est 
cependant gigantesque C'est 
d'ailleurs pourquoi i l se déplace 
lui même en demandeur, étran­
ge punition pour le président 
de l'ancien pays mailre du mon­
da... Le premier enjeu est 
intérieur : i l est pratiquement 
acquis que ce succès diplomali 
que reste la seule chance de Car­
ier de se faire réélire en 1980. 
î . i - second, c'est la place et la 
crédibilité de toute la politique 
de l'impérialisme US au Moyen-
Orient. 

L ' E N T E T E M E N T 
l ) t C A R T E R 

L a politique passée de Car­
ter au Moyen-Orient débouche 
sur une impasse. Les accords 
de Camp David, aboutissement 
de plusieurs années de politique 
américaine dans la région sont 
encore loin d'être signés. Cela 

est dû tant à la fermeté de Sa­
dale quant a la nécessité d'un 
règlement global du problème 
i j n ' . i la continuation et même 
I amplification de la politique 
expansionniste d'Israèi. K l 
quand bien même ces accords 
seraient signés un Jour, ils se 
heurteraient à l'hostilité ouver 
le de Unit le monde arabe et 
notamment des pays considé­
rés comme ayant des positions 
proche de celles des Fiat-Unis, 
comme l'Arabie Saoudite. 

A vouloir ménager à la fois la 
chèvre et le chou. IT.iat sioniste 
et les pays arabes. Carter risque 
bien d'y laisser des plumes. 
Les échecs successifs de l'impé­
rialisme US, en Ethiopie, en 
Iran, ont déjà sérieusement 
porté atteinte à leur crédibi 
lité, dans le monde arabe. Le 
bourbier diplomatique dans le­
quel ils s'enferrent aujourd'hui 
n'est certainement pas dénature 
à la rehausser. 



Il MONDE £N MARCHE 

L a vieille demoiselle était 
un espion de la « STAS I » 

L a prise de 
conscience 
s'amplifie 

chez les cheminots 

L A 4 S t a s i » . c 'est a ins i q u ' e n A l l emagne 
de l ' E s t on appe l l e c o u r a m m e n t le m in i s ­
tère p o u r la Sécurité d ' E t a t , l'équivalent 
en R D A d u KCÏH soviétique. E n j a n v i e r 

dern ie r , u n de ses responsables . . Werner S t i l l e r . 
pass j i t à l 'Ouest avec une quantité d ' i n f o r m a t i o n s 
e l de d o c u m e n t s secrets sur l ' esp ionnage est-al le­
m a n d . Ces dern i e rs j o u r s , une vie i l le demoise l l e , 
f onc t i onna i r e ouest a l l emande de l ' O T A N , e l l e 
auss i p robab l ement agent de la même « S l a s i » , 
passait à l ' E s t ; « S a n s dou t e . 1:1 p l u s grosse a f fa i ­
re d ' esp ionnage de t ou te l ' h i s t o i r e de l ' O T A N » 
d i sa i t -on à B r u x e l l e s . C o m m e n t f o n c t i o n n e c e l t e 

Nias! '.' C o m m e n t recrute - l - e l l e ? A quo i sert 
e l le ? 

Quelques chiffres : l a 
- Su*. ' - ( 30 000 employés» 
rhspirse. en R D A . d'un ré-
veau de quelque 100 000 
mdics, soil 0 ,8 ' * de la 
population ; à l'Ouest, elle 
enitelienl plus de 3 000 
agents réguliers, l-a siluu 
lion en Allemagne a favo­
risé le développement de 
l'espionnage : jusqu'à la 
construction du mur de 
Berlin (1961) , près de trois 
millions d'Allemands de 
l 'Es i sont paSM-s à l'Ouest : 
V " de plus facile que 
d'infiltrer des espions pur 
mi eux ! 

Au début, la plupart 
n'avaient pas à l'Ouest de 
postes de responsabilité el 
ne pouvaient transmettre 
que des informations ano­
dines, mais, peu à peu. 
certains sont montés en 

grade et ont obtenu des 
postes importants dans la 
\tc économique et politique 
ouest-allemande. I * ras le 
plus célèbre est celui dt 
Gunther Guillaume, arrêté 
en avril 1974. qui était par­
venu à devenir conseiller 
personnel du chancelier Wil-
lv BraBdl et avait accès aux 
documents 
denliels. 

les plus confl 

L E S P R I N C I P E S 
l>E R E C R U T E M E N T 

Maintenant encore, la 
• Siasi » recrute des agenis 
à l'Ouest el s'en lient pour 
cela à deux principes : 

— Elle recrule sur un* 
très large échelle. On estime 
a près de 10 000 le nombre 
de ressortissants occiden­

taux contactes par la Stasi 
pour qu'ils travaillent pour 
elle. Passez une annonce de 
demande d'emploi dan» un 
journal ouest-allemand, elle 
vous contactera peut-être, 
vous proposant une forte 
n'-munéralion... en échange 
de menues informations ! 
R i , de passage en R D A , 
vous conduisez alors que 
vous avez bu un peu. elle 
vous proposera peut-être de 
travailler pour elle et votre 
délit sera oublié ! (sinon, 
c'est une forte amende et 
peut-être la prison!. I l se 
peut même qu'elle vous 
écrive directement pour 
vous proposer ses services 
(des crédits bon marrhé 
par exemple) si vous ac­
cablai de travailler pour 
elle... Ce sont là quelques 
unes de ses méthodes. 

N — La Slasi fail un travail 
à long terme Depuis quel 
que temps, elle recrute des 
étudiants ouest-allemands. 
Au fil du déroulement de 
leur carrière, ils accéderont 
à des responsabilités et de­
viendront donc • opération­
nels - pour l'espionnage est-
allemand. 

E S P I O N N A G E 
E C O N O M I Q U E E T 
Mil I T A I R E 

L a SUs i ne dédaigne 
aucune information mais 

ses efforts principaux por­
tent sur l'espionnage écono­
mique el militaire. E l l e s'at­
tache particulièrement à 
avoir ses agents dans des 
entreprises clé «énergie, re­
cherche) qui . en cas de 
guerre, ont une importance 
stratégique. Quatre des vingt 
sections du département 
• espionnage » de la Slasi 
s'en occupent. Mais, par son 
travail à long terme, elle 
cherche aussi à placer ses 
hommes dans les milieux 
politiques influents, el pé­
riodiquement, la découverte 
d'espions est-allemands et 
leurs révélations font trem­
bler les politiciens, l.eur 
voisin au Parlement, leur 
conseiller personnel, leur 
supérieur dans tel ou tel 
ministère n'est i l pas lui 
aussi un espion de l'Eut ? 
I n nouveau Gunther Gui l ­
laume ? 

Pourtant, les révélations 
failes en janvier par Wemer 
Sii l ler semblent porter un 
coup sérieux à I espionna­
ge est allemand à I Ouest 
elles ont permis lanesla-
lion de treize espU>ns. tan­
dis que différents autres, 
pris de panique, couraient 
vite se réfuitfer à l 'Psi 

j saitmy.HT 

Guerre entre les deux Yémen 

L e s U S A réagissent 

A U moment où 
Carter se rend au 
Moyen Orient. un 
autre sujet de pre 
occupation pour 

les \mcricains dans leur 
rivalité avec l 'URSS est la 
guerre mire les deux V 
men. Sous le couvert d'un 
soi-disant » front intérieur - , 
le Yémen Sud a en wlfet 
envahi, la semaine dernière, 
une partie du Nord-Yémen 

Ce n'est pas un secret, 
les Soviétiques ne sont pas 

innocents dans cette affai 
rc. Un millier de « conseil-
lers • militaires soviétiques 
encadrent directement l'ar­
mée sud-yéméniie et le po­
tentiel militaire du pays a 
été considérablement ren­
forcé ces derniers mois 

Un appel au cessez le feu 
lancé par la Ligue arabe 
ayant échoué. l 'Arabie Saou 
dite a vivement réagi a 
cette nouvelle menace sovié 
tique à ses frontières, en 

envoyant du matériel pour 
soutenir le gouvernement 
nord-yéménite de Sanaa. 

Pour leur part. le* Amé­
ricaine semblent réagir plus 
lermemenl qu'ils ne 1 a v a i e n t 

fail auparavant dans des 
affaires où le rôle de 
l 'URSS était (oui aussi 
évident Cyrus Vance a mis 
en garde l'ambassadeur 
soviétique à Washington. 
11< .!•• \ n î i i . . MU le l'ail que 
- 1rs USA considèrent ta Ha­
bilité et la sécurité de la 

péninsule arabique et de la 
région du Qolfe Persique 
comme un sujet d'intérêt 
national vital » . I l y a quel­
ques jours, le gouverne 
ment américain avait delà 
employé celte eipression 
pour définir les cas où lea 
USA se réservaient le droit 
d'avoir recours à la force. 
On signale d'ailleurs que le 
po r t e - a v i ons américain 
• Constellation » et ses na­
vires d'escorte ont quitté les 
l'Iiillipmes pour la r eu ion 

porte-avion américain « Constellation « a reçu l'ordre de se diriger vers le golfe l'ersioue 

L E mercredi 7 mars 
1979. l'ensomble 
des cheminots tou­
tes organisations 
réunies a fait con­

naître son mécontentement 
Us s'étaient rassemblés 

nombreux à la gare d'Or* 
say pour aller au ministère 
des Transports 

Pourtant leur pro 
pre grève les avait gènes 
considérablement pour se 
rassembler. Certes, le ni­
veau de conscience de clas­
se est très différent ontre 
l'homme d'équipe et les ca­
dres. 

K l c'est aussi la preuve 
que le problème qui se po 
se est grave pour les chemi 
nota et aussi pour l'usager. 
Joél le Theule peut procla 
mer les bonnes intention; 
du gouvernement, il est évi­
dent que l'ensemble des che­
minots ne marche pas. Mê­
me des responsables uu ni­
veau élevé ne cachent pas 
leur sympathie pour le mou­
vement en cours. 

L'expérience faite par les 
travailleurs venus tôt le ma­
l i n pour se rendre à leur tra­
vail et ne trouvant rien pour 
le» conduire où ils veulent 

aller prouve que le mouve­
ment était suivi à un degré 
rarement égalé depuis la 
grève de 1953. 

Ces travailleurs, gênés 
dans leur vie habituelle, 
comprennent que ce mouve­
ment n'était pas dirigé con­
tre c . i \ . Car le mot d'ordre 
le plus populaire parmi les 
cheminots est le suivant : 
- De Paris à Longwy, i l fuut 
unifier le combat : les irente 
cinq heures toul de suite '. ». 
» Séguy-Maire-bcrgeron, I l 
faut continuer ! Lo pouvoir 
n'est pas aux députés mais 
dans la rue >. 

Tout cela montre que la 
prise de conscience de classe 
s'amplifie rapidement parmi 
ces travailleurs. 
Cependant, i l y a un point 
noir : l 'action, l'unité d'ac­
tion est venue du sommet. 
C'est aux travailleurs à la 
base à la concrétiser. Do 
Paris à Longwy. c'est vrai 
que le combat est le mémo. 
Ce combat ne passe pas par 
le respect de la loi hourgeoi 
se. pas non plus par l'ac­
ceptation de* déclarations 
d'un Le Theule au service 
du capital 

P T T : manif au ministère 

De la combativité 
qui attendait 

du concret 

J E U D I ce sont près de 3 000 travailleurs des centres 
de tri qui ont manifesté devant le ministère des 
P T T . gardé par dt* nombreux policiers. C'étaient 
les centres de tri de banlieue qui étaient les plus ra-
présentés. Pour ceux de Paris, c'était certainement 

les grévistes de Hrune qui étalent les plus nombreux. Ils arri­
vèrent du métro, banderoles déployées e l scandant les 
slogans : * Nous voulons, nous aurons satisfaction », i Des 
effectifs, pes des flics ». 

Arrivés en vue du ministère, Ils se trouvèrent devant u n 
cordon de gardes mobiles, mousqueton a l'épaule qui fut 
rapidement déployé devant eux, les obligeant a faire un 
détour pour rejoindre le gros de la manifestation. 

Quelques chansons et a tn de guitare sur la manifestation 
passait aussi parfois un air de printemps*. Des mots d'ordre 
de solidarité avec Denaln furent repris. Lors du premier 
tour autour du ministère se produisit un petit flottement: 
« Tous au ministère « lancèrent des jeunes. Une partie de la 
manifestation s'arrêta ii cel endroit, mais bienUH elle re­
joignit le gros de la troupe. Au second tour, a la fin de 
nombreux jeunes reprenant ce slogan remontèrent le 
cortège a contre-courant. 

L a manifestation arrivait à son terme, un attroupe 
ment important se formait reprenant ce mot d'ordre. 
Ce fut le face à face avec le service d'ordre de la mani­
festation , l'ordre de dispersion fut donné. Les postiers 
partirent petit a petit. 

Plus d un exprima son msalifaction devant celte mani­
festation qui se terminait, sans qu'aucune perspective ne 
soit donné pour la poursuite de la lutte. 

L e 8 m a r s a vibré à Pa r i s 

D E J A sur les quais du métro Jules .loffrin des 
centaines de femme* se pressaient. Une foule 
compacte se tenait devant l'hôtel de ville illu­
mine du , 18e arrondissement. Des banderoles 
mauves, à petites fleurs, des pancartes brandies 

parsemaient la manifestation. Kn.fi i le cortège de plus de 
I 500 femmes démarrait. 

Des flembeaux, des chanls, des morceaux de musique 
au tambourin e l à la crécelle. Des say nettes de femmes 
déguisées. Et partout la détermination et le contentement 
à défiler. 

Le 8 mars, journée Internationale des femmes, a vibré 
a Paris. 

Solidarité internat tonale des femmes. Droit au travail. 
Non à la double fournée de travail. Non au carcan de la 
femme ménagère. Non au troisième enfant gouvernemental. 
Non au projet I * Tac d t rouvrir les maisons closes. Oui au 
droit à la contraception, à l'avortement. Oui à l'enfant 
désiré. Tels étaient les battements du pouls de la manifesta­
tion. 
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l'ÉVÉNEMENT 

Denain contre-attaque ! 
De notre envoyé spécial ( . i l l c s c A k l M \ I II K 

J E U D I H mars, au 
lendemuin de la ba 
Urllle. la population 
est à nouveau dans 
la rue- Plusieurs ten­

tâmes de sidérurgistes se 
relrouvenl devant le com­
missariat ou il y a toujours 
les C R S . Nouveaux affron­
tements. I.c On ta rejoin­
dre l'usme parte que le 
haut fourneau n'o pas tour­
ne depuis pivs de '21 heure* 
el qu'il risque de devenir 
inutilisable*', recevra com­
me réponse : • l'as avant 
qu'ils s'en aillent ». Ils », 
i f sont les forces de l'ordre 
qui finirent par s'en aller : 
pas loin d'ailleurs. Des délé-

Jutions venant de tanguy. 
>unkerque. etc. . attendues 

dans ''après-midi, seront 
bloque*». apprendra-l-on. 
par les forces de l'ordre en 
question. E l puis, i l reste 
quelques cars de CRS dans 
I enceinte 
missarial. 

même du COU-

D E V A N T L E 
C O M M I S S A R I A T 

I.'après-midi, quand j'ar­
me dan* la grande rue de 
Denain. la rue Villars, une 
toiture munie d'une sono 
passe a plusieurs reprises 
appelant les sidérurgistes 
à \enir renforcer les piquets 
de g fve . Aucune menace 
ne pesé sur t'usine, i l serait 
bien donnant qu'i l se trou­

ve des sidérurgistes pour for­
cer de tels piquets. Il est 
clair qu'i l s'agit d éloigner 
les travailleurs d'Usinor et 
ave-' eux la population, 
toujours très nombreux 
dans la me, du lieu des af­
frontements de la veille ét 
du matin. Mais une par­
tie de la foule va se masser 
devant le fumeux commis­
sariat, traversant pour s'y 
rendre les barricades érigées 
la veille, les voilures calci­
nées, les amas de débris 
divers, les culots de grena­
des lacrymogènes, lé-moins 
des durs combats qui se 
sont déroules là, sur le 
vaste terre plein qui sert 
de parking commun. 

O N V L L T D U P A I S . D U 
i K w ui n 
L A P A I X 

l/autre partie reste dans 
la rue Villars. On y discu­
te. « A Saint-Arnaud, c'était 
bien lui le commissaire 
d'ici qui y était ; lu peux 
l'écrire, c'est sûr», me di l 
un travailleur assez âgé 
qui ajoute : - // faudra bien 
qu'il s'en aille». Parlant 
de tous ceux qui retour­
nent devant le commissa-
rial : • On a marqué un 
point important. Il vaudrai! 
mieux voir venir. Ce n'est 
pas utile de retourner là-
bas ». 

Communiqué du PCML 

Contre l a répression, 
solidarité 

avec les sidérurgistes 

D EPUIS trois mois, les sidérurgistes de 
Denain se battent contre les maîtres de 
forges qui ont décide de les jeter à la rue 
par milliers, de les contraindre au chôma­
ge et à l'exode : ils se bat lent pour le 

droit uu travail pour tous, contre (oui licenciement. 
I.a seule réponse du gouvertiemenl Giscard-Barre a 
été d'envoyer ses hordes de C R S se livrer a de sauva­
ges agressions contre les travailleurs. 

Les fortes policières déchaînées ont sauvagement 
matraque des manifestants e l des habitants de De­
nain. ils ont lancé des grenades lacrymogènes dans 
une »cole. cassé des vitrines ei endommage des voi­
tures... I.eur furie meurtrière a provoque plusieurs 
blcsu't. dont un ouvrier de 17 ans. électricien au train 
à bande, qui a eu Ut main arrachée par une grenade 
lacrymogène et un autre ouvrier du mouvement, sé­
rieusement blessé aux jambes. A la violence réac­
tionnaire ries foires policières, le* travailleurs ont 
uppose a u c raison la jusie violence des exploités. 
Les sidérurgistes peuvent être assures du soutien 
loi al du Pt iHI i pour leur énergique riposte rie classe, 
renouant avec les anciennes traditions ouvrières 
de lutta de Denain. 

I N I la répression ! 
I)u travail pour tous ! 
Denain. Lonjfwy. Dunkerque. solidarité ' 

Lille le S mars lim 
l.e comité de parti Jeanne l.abourbe du PCML 

Ça bouge à Solmer 

A P R E S les hauts fourneaux en grève du mercredi 
2H au vendredi 2 mars, ceu\ de la centrale souf­
flante ont démarre la grève le lundi 5 mars. 
Mercredi 7 mars, c'étaient ceux de la cockeri 
el du service agglomération. Ce jour entre 12 e 

Cl heures, l'huissier appelé par la direction intimait l 'ordn 
de remettre les machines en route à la centrale. Devant U 
refus des ouvriers, la maitrise emploie la manière forte et le: 
vident de l'installation. les ingénieurs peuvent alors remet 
Ire les machines en roule a la centrale. Devant le refus d 
ouvriers, les maîtrises emploient la manière forte et les vi 
dent de rinsiallation. les ingénieurs peuvent alors remettre 
les installations en place. A 15 heures parvient l'annonce 
des violences policières a Denain : le débrayage est Instanta­
né dans tous les ateliers, Un peu plus tard le comité d'entre­
prise oppose un refus à toutes les revendications. Enf in 
mercredi, les lettres de mise a pied entre 2 et 5 jours 
parviennent à tous les grévistes el des menaces de licencie­
ments pour trois délégués, deux C C I ' et un C F D T . 

J ' y vais pour voir, i l y a 
du monde. Là aussi, ça 
disrute ferme. Dans tel 
groupe, on parle du plan 
sidérurgique qu'aurait ac­
cepté ou non le Parti so­
cialiste. Là, appuyée au pa 
rapet du petit pont, une 
femme aux cheveux blancs, 
les yeux rouges et la voix 
fort enrouée « C'est égal, 
dit-elle, je suis restée hier 
toute la journée jusque tard 
dans le soir, je suis venue 
ce matin... Ça M recommen­
cer)'. E l vous reste*/ là? 
« Je reste pour le mo­
ment ». 

Un couple, la cinquan­
taine, voyant que je suis 
journaliste, m'aborde 

« Qu'en pense; vous ? Ils 
ont tiré sur des enfants, 
ils ont tiré sur des ouvriers 
qui n'ont que leurs mains 
et eux ils ont des armes 
C'est pas possible, ça ne 
peut pas durer. Nous, on 
ne veut pas la violence. 
On veut ta paix el du tra­
vail. Kl vous voyez ce 
qu'ils nous font s, 

Je leur dis combien je 
trouve juste qu'ils aient 
riposU' fermement, vaillam­
ment 1 * recul dTtchega 
ray. c'est grâce à eux ! 
Je leur parle des postiers : 
le taux des grévistes a sen­
siblement augmente ce ma­
tin (j'ai entendu ça à la 
raido). Denain y est pour 
quelque chose, qu'en pen 
sez vous '.' 

il S C R O Y U E N T 
E C R A S E R D h N A I N 
S A N S Q U E Ç A 
B O U G E 

Un travailleur d'une tren 
taine d'années qui s'est ap­
proché dit : « lis croyaient 
peut-être nous mettre de­
hors sans qu'on réagisse. Us 
croyaient écraser Denain 
sans que ça bouge »... Pen­
dant ce temps, des manifes­
tants crient en direction 
des C R S , dans leurs cars ou 
dans les étages du commis­
sariat Quelques cailloux vo­
lent. Trois ou quatre C R S 
montent sur un toit et ce 
sont les premières grena­
des. L a foule s'est déjà 
écartée, à distance, la plus 
grosse partie sur le terre-
plein parking. Je reste sur 
le petit pont ou au-dela. 
suivant les jets de grena­
des. Il y a ici quelques di­
zaines de personnes, essen­
tiellement des jeunes, par­
fois 1res jeunes même. Des 
enfants du pays - i l suf­
fit d'entendre leur accent — 
ils se connaissent tous : 
sans doute du même quar­
tier, ils s'appellent par leur 
prénom. D'où ils sont, les 
cailloux qu'ils lancent at­
teignent rarement le mur 
même du commissariat- 1-es 
C R S se sont Installés de­
vant la grille. J ' a i fini ma 
pellicule avec d'autres pho 
lographes. je passe de Vau­
tre coté où il y a déjà 

beaucoup de monde et dé­
jà pas mal de fumé* et 
aussi une barricade réamé­
nagée. 

L E S E N F A N T S 
D U P A Y S 

Là encore, ce sont sur­
tout des jeunes qui sont 
en avant, mais aussi des 
plus âgés : quelques sidérur­
gistes avec leur casque, 
certes beaucoup moins nom­
breux que la veille ou le 
matin. Leurs projectiles : 
des cailloux, des bouteilles, 
là encore le même accent 
qui ne peut pas tromper, des 
gens qui se connaissent 
tous entre eux. l-e feu est 
mis à quelques carcasses de 
voitures qui font de la bar 
ricade une barrière de feu et 
de fumée. J ' a i à nouveau 
fini ma pellicule et je vais 
donc dans la rue Villars. 
Le soir tombe. Les maga­
sins allaient fermer Dans 
la rue, toujours aulant de 
monde. Deux hommes 
d'une soixantaine d'années 
voyant mon appareil photo 
m'abordent : que pensent 
ils de ce qui se passe la 
bas? 

- C'est les /eunes. Nous, 
on a fail la résistance, on a 
fait 48. Tiens va, on avait 
bien failli les foutre dans 
le trou, les CRS. Mainte­
nant, c'est tes ieuncs. C'est 
nos enfants », 

Tous les deux vont 
quand même voir ce qui 
se passe Je vais mettre à 
l'abri les deux pellicules 
que j ' a i prises et moi aussi 
j y retourne. Entre la rue 
et le parking champ de 
bataille, ça circule beau­
coup. On va voir, on en 
sort pour prendre un peu 
l'air. Une délégation venue 
de Sedan vient faire un 
tour avec u banderole, 
juste à côté des C R S . 

C H A K d l S 1)1 C R S 

L a situation n'a pus chan­
gé ; quatre ou cinq cok-
tails mololov sont lancés 
lies seuls que j ' a i vus). 
l>eux d'entre eux sont ar­
rivés dans les pieds des-
C R S . soulevant des applau 
disse menu» dans la foule. 
L a nuit tombe. Alors que 
je m'apprête a partir el 
qu'i l y a d'ailleurs u i . peu 
moins de monde sans 
doute les gens pensent Ils 
à manger - les C R S char­
gent après une intense pn'i-
paration à la grenade la­
crymogène. I * p a se ré­
pand partout, y compris 
dans la rue Villars. Deux 
ou trois grenades offensi­
ves sont d ailleurs envoyées 
dans cette rue. Combien 
de temps cela va-l-il encore 
durer? Et comment cela va-
t i l finir ? 

I-es affrontements d'au­
jourd'hui n'ont pas le ca­

ractère de ceux de la veil­
le : Cela est certain. Ils 
son! essentiellement le l'ail 
des jeunes et ils ne sem­
blent pas faire l'unanimité, 
c'est certain, quoique la 
critique en soit faite nans 
animosité aucune. 

Sans doute l'unité te 
referat-elle à d'auires oc 
casions à venir ? 

L'événement attendu 
en cette fin de semaine 
sera la manifestation de 
samedi à Denain. à l'appel 
de l'intersyndicale dTs ino r 
Denain. D'aulre part, ce 
vendredi verra la visite de 
Bejpy, initialement prévue 
à Valenciennes 

De notre envoyé spécial 
Gilles CARPKSÏIF.h 

Les mensonges de la radio 
Jeudi B mars. 19 h 20. A Denain plusieurs centai­

nes de personnes essentiellement des jeunes mais 
aussi des plus anciens ripostent aux jets de grenades 
lacrymogènes des C R S en lançant des pierres, bouteil­
les, boulons, etc. A u même moment c'est l'émission 
I* Téléphone sonne à Frence-inter avec Emile Bour­
sier, le vice-président de l 'union des industries métal­
lurgique el minière ( ULMM) - syndical des patrons -
et André Sainjon, secrétaire delà fédérationCOT des 
métaux. Le reporter de France-inter à Denain télé­
phone pour raconter, à sa manière, les événements en 
cours : « Âcluellemcnl autour du commissariat. Il 
n'y a plus dé sidérurgistes, les syndicats onl fait leur 
police el les manifestanls à présent sont, il faut le 
dire, des petits voyons » Sainjon est sur la même lon­
gueur d'ondes que cet envoyé de la radio gouverne 
mentale, i l déclare : * Les actions qui se mènent a 
Denain sont le fail de groupes paramilitaires qui ont 
été constitués et sont entièrement étrangers aux 
sidérurgistes. Je demande aux sidérurgiste de se ras­
sembler autour de leur syndicat ». Pourquoi de tels 
mensonges et de telles insultes à l'égard des jeunes 
et de la population de Denain? M. Sainjon aurait-il 
peur lui aussi de la violence légitime des travailleurs ? 

u U o u t f > l e O o u t » 
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DANS L'ACTUALITE" 

A Sonolor L a Cour neuve, 
on occupe toujours 

D E P U I S p lus de 4 0 j o u r s , les ouvrières 
de S o n o l o r (à 1.1 C o u r n e u v e . en Se ine-
Sa in t -Den i s ) occupent l eur us ine c o n t r e 
le l i cenc iement de 4 4 5 personnes i s u r 

5 1 0 ) . Organisées dans une sec t i on s y n d i c a l e C G T , 
les ouvrières s o n l consc i en tes de l a difficulté d u 
co n f l i t , v u les problèmes d ' emp lo i en F r a n c e , et 
no tamment en Se ine -Sa in t -Den i s , et l a forteresse 
pa t rona le d T T T . 

Avec clairvoyance, des 
contacts ont été pris (par 
l'intermédiaire de leur or­
ganisation CGT ) avec les 
travailleurs du groupe I T T 
«les usine' de Chartres, Gien. 
Romaimil le (à Romainvil-
le. les l-availleurs ne sont 
pas organisés syndicale-
menti. Déjà, une dcléga 
lion de La Courneuve, Char-
ires et Gien se rend au 
ministère de l'Industrie. Des 
bruits courent que les autres 
usines vont également élre 
bradées par I T T (Gien serait 
transférée en Malaisie). 

La section syndicale de 
Sonolor explique que l 'alla-
que patronale contre les 
travailleurs de La Courneuve 
a été faite en premier à 
cause de la tradition de 

lutte de l'usine. I T T licen­
ciera-1 il à Gien, de suite, 
ou ailendra-t-ii le déroule­
ment de la lutte à La Cour­
neuve ? De toute façon, 
pour les travailleurs de La 
Cmirneuve, il est indispen­
sable de sensibiliser les ou­
vriers des autres usines afin 
de coordonner une lutte à 
l'échelle nationale. 

L I C E N C I E R 
T O U T E N G A R D A N T 
1 A M A R Q L ' F . 

Pour I T T , brader son usi­
ne à L a Courneuve pour la 
transférer en Tunisie, là où 
les salaires sont bien plus 
faibles e l les profils bien 

plus gros, c'est une bonne 
affaire, surtout que la lo­
cation des locaux de la 
Courneuve est un bon pro­
fil (environ 250 F le m2>. 
Mais le trust tient à rester 
dans le marché français où 
la demande d'hi-p posie ra­
dio augmente très sensible­
ment. 

Comme d'une part, i l 
veut garder la marque So­
nolor, comme de l'autre i l 
veut licencier (juridique­
ment i l ne peu! pas), c est 
un atout des travailleurs 
bien que leur rapport de 
forces reste l'essentiel. 

1# patronat I T T ne man­
que d'ailleurs pas d'humour 
(noir) puisqu'il proposait 
aux ouvrières un chômage 
Lechnique partiel de 16 h 
(par semaine el payées par 
les pouvoirs publics) et 
20 heures travaillées... à 
déménager l'usine ! Ah . par­
don, 4 heures payées pour 
information syndicale ( lui 
qui n'en avait jusqu'alors 
accordé pad une minute). 

Conscientes de l'impor 
lance de l'unité de la classe 
ouvrière et de la popula 
lion, les ouvrières de Sono­
lor ont pris en main la 
propagande de leur lulte. 

J O U R N E E S 
« PORTES OUVERTES» 
L E 
D I M A N C H E I I M A R S 

Pour ce faire, des con­
tacts ont été pris au ni­
veau des syndicats C G T , 
C E D T . C G C , S K I , pour 
une information dans les 
diverses entreprises de la 
région. 

Une journée » Portes ou­
vertes >• a lieu ce dimanche 
11 mars à l'usine où pour 
ront se faire des informa-
lions sur la lutle, l'emploi 
dans la région. Et ceci est 
très juste, car la Seine-Saint-
Denis est durement touchée 
par les fermetures d'usines 
et autres licenciements. Il 
est nécessaire de sensibiliser. 

coordonner les aspirations 
des travailleurs en Seine-
Salnl-Denis où d'autres con­
flits risquent d'éclater com­
me à la S G R (qui emploie 
1 400 personnes). 

les dans les usines, marchés 
et des donations d'organisa­
tions ont permis un poten­
tiel monétaire mais i l faut 
persévérer si nous voulons 
défendre l'emploi. 

Pour que vive notre journal! 

Les exigences 
financières de 1979 

(SuIle de la page une/ 
En ce début 1979. nous avons effectue le bilan 

financier de Tannée passée, nous avons étudié la 
situa.ion financière du journal ei planifié les grands 
objectifs financiers. Cette année encore, noire bud­
get sera serré, très serre. L 'an passé, si l'on retranche 
les 40 millions nécessités pat la campagne électorale, 
la souscription a contribué pour 3$% aux receues 
de notre journal. C'est dire son importance décisive. 
Sans souscription permanente, sans l'effort constant 
et soutenu de tous, il n'y aurait plus l'Humanité 
milite. Cela est sûr ei n'est ni nouveau ni original ! 
I>e ions temps, la sortie de notre presse, même heb­
domadaire, a loujours nécessité l'apport de plusieurs 
dizaines de millions de souscription chaque année. 
Ce furent 40 millions, puis 50. S5 . 60 millions. Se­
lon nos prévisions, i l nous faudra bien KO millions 
pour boucler 1979. Cette nécessaire augmentation, 
par rapport à 1977, tieni pour l'esseniiel à l'augmen­
tation des coûts de fabrication du journal (papier, 
fournitures diverses... I et à l'augmentation des char­
ges .sociales (doni l ' C R S S A F ) qui. aujourd'hui, dou­
blent pratiquement les monianis des salaires, pour­
tant fort minces, des militants qui travaillent à la 
rédaction, à la production et A l'administration du 
journal. 

La sortie d'une presse quotidienne ou hebdoma­
daire est une véritable gageure aujourd'hui. A preu­
ve, les avatars de Rouge qui avait conçu de grandes 
ambitions ei s'est cassé les reins dans cette affaire ; 
il a été edRrflini de cesset sa p ira i ion quotidienne, 
il y a quelques semaines Nos camarades du Quoti­
dien du peuple rencontrent eux aussi des difficultés 
Mmilairc* aux nôtres. 

I l y a aussi, nous l'avons dit en octobre dernier, 
que les contraintes linancières sont à sens unique. 
Ainsi. l 'URSNAF facture 10 ' - d'augmentation pour 
un retard d'un jour dans l'envoi des cotisations : 
par contre, l'imprimerie qui sort le quotidien attend 
depuis mît ans le remboursement obligatoire de la 
T V A . C'est aujourd'hui 14 millions qui lui sont 
dus. Mais tout cela est légal, à ce qu il paraît '. 

A ce jour, la situation financière du journal n'est 
nullement au bord de la calasirophc. Mais nous sa­
vons d'expérience qu'i l y aura des passages diffici­
les : le « trou « de rentrées de l'été, les lenteurs ha­
bituelles de la reprise de septembre. Pour passer ces 
prochains caps là. nous avons envisagé trois mesures. 

L'une, c'est le maintien de la politique stricte 
d'économie décidée en octobre. Nous l'avons mise 
en rouvre avec succès et avons fait des économies 
sur les locaux, sur le matériel. D'autres économies, 
même minimes, peuvent être réalisées et le seront. 
I l n'y a pas de petites économies dit-on chez nous, 
et nous nous y emploierons. Cela réduit les dépenses 
mais, malheureusement, ne remplit pas nos caisses. 

Aussi le recours à la souscription est-il indispen­
sable pour éviter les goulots d'étranglement, nous 
avons estimé à 40 millions nos besoins financiers 
pour fin ju in . Chiffrons l'effort nécessaire autre­
ment. Sont diffusés et povés 4 000 bimensuels 
chaque quinzaine en moyenne ; chiffre bien infé­
rieur au nombre de ses lecteurs bien sur. S i chacun 
de ses 4 000 lecteurs peut rassembler autour de lui 
2S F chaque mois jusqu'en ju in , notre objectif sera 
atteint. Nous le pensons réalisable ; il demande 
des efforts importants, c'est certain. 

L a troisième mesure nécessaire, et qui va de pair 
avec la mise en œuvre d'une souscription de masse, 
c'est l'augmentation de la diffusion de noire presse. 

t-Ile est possible, elle aussi. I l y a trop d'inégalité* 
dans nos résultats de diffusion pour que nous puis­
sions conclure que tout a élé fait dans ce domaine. 
Depuis la rentrée de septembre, la diffusion militante 
a connu un essor certain : les ventes de marché, les 
« porle-à-porle » se sont développés. I l y a eu de 
bon succès ici et là : 300 numéros « 1 000 » vendus 
à Montpellier, 50 bimensuels à Usinor-Dunkerquc. 
Le journal s'est fait l'écho de ces victoires là. Mais 
cela est encore très inégal. Il faut généraliser ces 
bonnes activités qui lient davantage le journal du 
parti à la vie et au combat de la classe ouvrière el 
du peuple. 

Car . cela est sûr, nous ne sommes pas des mar­
chands de papier. Chaque journal vendu, c'est un 
lien de plus lissé avec nos camarades de travail et 
de lulte. Faut-il faire lam d'efforls financiers pour 
noire journal ? Nous le pensons, car nous mesurons 

chaque jour combien YHumanité rouge nous soude 
à ceux qui se battent, combien il est un instrument 
nécessaire pour ceux qui ont engagé la bataille de 
classe contre les licenciements, pour « du travail 
pour tOUS», pour ceux qui cherchent à démêler 
le vrai du taux dans la situation internationale com­
plexe et troublée el commencent à se mobiliser 
contre la guerre. 

I l y a quelques jours, un militant ouvrier d'une 
boile qui a lutté avec acharnement ces dernières 
semaines, a donné •• 20 F pour le parti des ouvriers », 
a-t-il dit, lors d'une réunion organisée par une cellule 
du parti pour parler du Sud-Est asiatique. Nous vou­
lons ici remercier ce camarade-là doublement, pour 
son aide financière à notre parti, à notre journal, 
et surtout pour l'encouragement inestimable qu' i l 
a donné ainsi à noire parti. Cet argenl-là, cet en-
courapemenl-là nous feront répondre aux exigences 
financières de l'année qui vient et exigent de notre 
parti plus de travail, plus de sérieux, plus d'efforls 
encore dans les batailles de classe en cours. 

Notre parti et noire journal devront être à la 
hauteur de ces 20 F là ! 

Le secrétariat du comité central du 
Parti communiste marxiste-léniniste 

S O L I I ) A R I T F 
A V E C C E U X D E 
S O N O L O R 

Du travail pour tous, 
voilà qui correspond à l'as­
piration des travailleurs de 
la région. Nous invitons les 
habitants de la région à 
venir soutenir la lulte des 
Sonolor à la journée " por­
tes ouvertes » et à propa­
ger leur juste lutte contre 
un patronal coriace. 

La lutte exige également 
la solidarité financière car 
qui aulre que le peuple 
peut aider les ouvrières de 
Sonnlor ? Déjà, des collée-

Cette opération » portes 
ouvertes » pourra également 
avoir comme conséquence 
un meilleur rapport de for­
ces face à une éventuelle 
décision des pouvoirs pu­
blics de faire intervenir la 
police. Car une solidarité 
régionale, autour d'une oc­
cupation par des travailleurs 
déterminés, en est la meil 
leure garantie. 

— Non à la fermeture 
de Sonolor ! 

— Non aux '145 licen­
ciements ! 

— Du travail pour tous 
en SeincSaint-Denis ! 

Appel du comité de parti 
«Martyrs de Chateaubriant» 

du P C M L 

D ANS notre département les licenciements s'accé­
lèrent : une centaine d'entreprise touchées depuis 
le mois de novembre de qui concerne prés de 
5 000 travailleurs ; de nouveaux licenciements en 
perspective (Wonder el St-Ouen, Gibbs à St-De-

nis, S G R à S tains). Les milices patronales et les flics inter­
viennent partout ( SCO Montreuil, foyer Sonacotra à St-
Denis, centre de t r i de Bobigny) pour briser la riposte con­
tre les licenciements et l'austérité. 

Les travailleurs luttent (une quarantaine de luttes en 
quatre mois), quelques succès ont déjà été remportés 
(a Renault St-Ouen, un licenciement empêclté à Alsthom 
St-Ouen). Mais pour remporter des succès plus impor­
tants dans cette situation, U faut frapper encore plus fort et 
plus efficacement le pouvoir. 

Dans ce but le Parti communiste marxiste-léniniste 
( P C M L ) travaille à unir chômeurs et actifs, Français et 
immigrés, les boites qui licencient avec celles qui rappor­
tent aux patrons. 

Quand I T T a licencié à Sonolor-La-Cour neuve, le PCML 
a appelé à la solidarité sur les autres boites du trust : Gien, 
Romaimil le , Chartres e l a organisé des collectes sur La 
Courneuve. 

Aujourd'hui le comité de parti appelle tous les 
travailleurs à la journée portes ouvertes du 11 mars à Sono­
lor - La-Cour neu ve. 

Pour discuter avec les militants locaux du PCML : perma­
nence au C1ED, 18, avenue Roger Salengro 93120 L a Cour­
neuve. 

S O N O L O R L A C O U R N E U V E 
Journée po r t e s ouve r t e s 
Dimanche 11 mars 1979 de 10 heures à 17 heures 



DAIMS 1* ACTUALITE 

".'(50 emplois menacés sur les ferries à deslinalion 
de l'Angleterre 

Dieppe : 
pourquoi 

les mouettes 
fuient-elles ? 

A L I N I T I A T I V E de la C G T , une d i z a in e 
de man i f e s t a t i ons se s o n i déroulées le 
X mars en H a u t e - N o r m a n d i e . A v e c 3 5 % 

d ' a u g m e n t a t i o n d u chômage en u n a n . q u i la c lasse 
a u p remie r r ang n a t i o n a l , u n [ a u x de s co l a r i s a t i on 
des p l u s bas. u n serv ice de santé des p lus faible*, 
ma i s de g ros cap i ta l i s t es , voilà en d e u x m o i s la 
H a u t e - N o r m a n d i e . 

Le temps fort de celte 
journée du 8 mars a été 
sans conteste Dieppe, ville 
de 46 000 habitants e i 
6 000 chômeurs. 

Située au creux de la fa­
laise entre deux fulrres cen­
trales nucléaires, balayée 
par les flots de la Manche, 
Dieppe a offert, ce 8 mars, 
le spectacle de gens qui 
veulent vivre e l travailler 
chez eux. 

6 heures du matin : dix 
barrages se meltent en pla­
ce, les mouettes ne sont 
pas encore réveillées. Des 
barrages qui onl pour ob­
ject i f de rendre Dieppe 

i Ville morte •«. des mili­
tants y. prennent place, fer­
mes et déterminés. 

La moitié des commer­
çants ne lèvent pas leur ri­
deau ce jour par solidarité. 
D'autres, par contre, annon­
ceront sans scrupule 10'ï 
de réduction, l 'ne irentaine 
de sections sont en grève, 
une Irentaine représentant 
les problèmes de celle ville. 

E n effet, port de mer, 
Dieppe a le sinistre privi­
lège de cumuler lous les 
problèmes : celui du trafic 
passagers, pourtant en cons­
tante progression, où 350 
marins sont menacés. Celui 
du port de commerce qui, 
avec la containerisation du 
transport de la banane, voit 
son activité décroilre avec 
loui ce - qui en découle. 
Celui de la pêche, celui 
de la construction navale. 

L a journée s'écoula sans 
problême majeur. Ici et là, 
la combustion des pneus ré­
pandait une fumée noire sur 
la ville. Des mouettes 
criaient quand, à là h. les 
barrages furent levés. Les 
trois quarts des boutiques 
boni maintenant fermées, 
(fende/ vous place nationa­
le. 5 000 personnes se ras­
semblent. !> 000 qui repren­
nent la colère des lileuses 
d'Ouville licenciées, qui ex­
priment leur soulien aux 
travailleurs d'Ericsson (com­
me à Bresi ) et à bien d'au­
tres qui luttent pour leur 
emploi et celui des autres. 

Une manifeslation suivie, 
silencieuse comme une jour­
née de deuil. I l y a long­
temps qu'à la CGT , on n'a­
vait pas vu une telle am­
pleur. Une ampleur qui au­
rait pu être encore plus 
considérable s'il y avait eu 
unilé d'aciion : i l n'v avait 
ni C F D T ni F E N . Pourquoi 
cela ? Les déclarations pu­
bliques de la C F D T locale 
et régionale signalent que 
la C G T pose comme préa­
lable à toute action unitai­
re : l 'Europe. L a C F D T agit 

de son côté. A Dieppe, son 
audience est faible, elle ap­
paraît peu. 

A Rouen. 7 000 person­
nes défilèrent à l'appel de 
la C G T ; cependant, on re­
marquait la présence de 
militants C F D T , par exem­
ple de Renault-Cléon ou 
ries Chantiers de Norman 
die. Celte fois-ci, i l n'y a 
pas eu d'incidents. Visible­
ment l 'Eta l ne lenail pas à 
de nouveaux heurts. 

A Evreux, la C G T et la 
F E N organisaient un ras­
semblement à la bourse du 
travail. Au Havre, 5 000 
personnes manifestent à 
l'appel de la C G T . 

Au vu de celte journée, 
il est certain que la C G T 
est à la pointe de l'action, 
elle entraîne derrière elle 
des milliers de travailleurs. 
La C F D T , dans son ensem­
ble discrète et peu impor­
tante, ne se manifeste guère 
publiquement. 

Fanch LE G VEN 

Ericsson-Brest 

Pour l'emploi, les salaires et les conditions de travai l 

Grève avec occupation 

E K K S S O N - B r e s t l'ait par t i e de ces us ines 
électronique de B r e t a g n e menacée par l a 
r e s t r u c t u r a t i o n d a n s ce sec t eur par les t rus t s 
et n o t a m m e n t T h o m s o n q u i contrôle L T T . 

L V I T e l E r i c s s o n . L e s menaces de l i c e n c i e m e n t s 
p l anen t d e p u i s l o n t c m p s . D a n s la téléphonie, l'élec­
t r o n i q u e r e m p l a c e l 'é lectromécanique. L a d i r e c t i o n 
prévoit d o n c de l i qu ide r ce de rn i e r s ec t eur non-
ren tab l e . U n c e r t a i n n o m b r e d'ouvrières s on t pas­
sées à l 'électronique avec e n o u t r e t r a v a i l réduit 
el salaire a u b o n i . 

C e l a n'empêche pas la l u t t e de se développer 
b i en a u c o n t r a i r e . 

Seize ouvrières, récem­
ment passées à l'électroni­
que, ont vu leur paie de 
février baisser de 600 à 
1 000 K par mois par rap­
port à leurs postes prédé-
dents. De plus la direction 
veut réintroduire les 2 X 8 
(supprimé dans les secteurs 
à majorité féminine, de­
puis une grève de trois 
mois en 1973) . 

Lundi 26 février, elles dé­
cident la grève. « iVous exi­
geons d'être payées 2 879 F 
par mois, un salaire identi­
que aux ouvrières qui font 
le même travail que nous 
à la Thomson, dont Ericson 
es! une filiale ». 

l a direct i im veut alors 
évacuer le travail sur l'usine 
i . i iesoii 2 d ' E u . Le camion 
partira finalement après 
avoir momentanément élé 
vidé de son contenu initial, 
remplacé par des tracts. 

D E U X D I R E C T E U R S 
B L O Q U E S 

Le jeudi 1er mars, 500 
travailleurs se réunissent 

en assemblée générale à l'ap­
pel de la C G T et de la C F D T , 
apprenant la présence dans 
l'usine du directeur de fa­
brication pour Ericsson. Ber­
trand, Ils décident de lui 
demander des comptes et 
des informations précises 
sur leur avenir. E n compa 
gnie du directeur local Le 
Hénaff. il sera retenu de 10 
heures à 21 heures. Les gré­
vistes n'apprendront rien de 
ce haut responsable Erlcs-
son, dont la captivité pren­
dra fin grâce a l'interven­
tion des forces dites de 
l'ordre. 

Vendredi, les travail­
leurs décident majoritaire­
ment la grève. Bloquant le 
magasin réexpéditions ils or­
ganisent un week-end por­
tes ouvertes pour permettre 
aux travailleurs breslois de 
venir s'informer sur cette 
lutte dans cette usine qui 
promettait 4 000 emplois; à 
sa création en 1971 et qu i , 
en employant 800 aujour­
d'hui, compte en licencier 

demain. Ils seront nom­
breux à passer à Ericsson ce 
week-end, à tout heure du 

jour et de la nuit , comme 
par exemple des travailleurs 
des P T T à une heure et 
demie du mal in. 

C R E V E S E T 
O C C U P A T I O N S 

Le lundi 5 mars, les 
travailleurs apprennent que 
la réunion du comité d'en-
Ireprise de février, déjà re­
portée, prévue pour le mardi 
est à nouveau reportée. Une 
fois de plus la direction re­
fuse de répondre aux Inter­
rogations des travailleurs. 
I,es grévistes s'aperçoivent 
que des cadres essaient de 
faire sortir de l'usine du 
matériel à bord de leurs 
voitures personnelles, aussi 
mardi, c'est toute l'usine qui 
est bloquée. 

U N E L U T T E 
D A N S L ' U N I T ' 

L a lutte mené1' dans 
l'unité C G T et C F D i la par 
faite unité syndicale reflète 
ta volonté des travailleurs. 
De se voir si unis e l si nom­
breux dans l 'action les tra­
vailleurs d'Ericsson syndi­
qués C G T et C F D T et non 
syndiqués se sont senlis 
plus costauds. S I forts face 
aux pa irons que face au di­
recteur t t à la mailrise ils 
n'ont pas mâché leurs mots. 

Te l cet ouvrier disant à 
M. Bertrand lors de la sé­
questration que, certaine­
ment lu i , n'avait pas d'in­
quiétude pour l'avenir de 
ses enfants, tandis que lui 
craignait pour les siens un 
avenir de chômeur, et insis­
tant pour que les directeurs 

Samedi 10 mars 

Manifestation contre 
la centrale nucléaire du Pellerin 

U N E central nuclé­
aire au Pellerin, 
ce sont soixante 
exploitât ions agri­
coles appelées à 

disparaître totalement ou en 
partie pour 310 hectares 
concernés. A plus long ter­
me, ce sont 120 pécheurs 
de la Basse-Loire qui se re­
trouveront au chômage suite 
à la disparition du poisson 
due au réchauffement des 
eaux. Ce sont aussi 500 000 
habitants dans un rayon de 
20 kilomètres à la merci 
du moindre incident. 

L e 10 janvier, la dé­
claration d'utilité publique 
est parue au Journal offi­
ciel. L 'Etat a attendu le 
dernier moment pour con­
firmer son avis (l'enquête 
devenait, en effet, cadu­
que le lendemain). I«a po­
pulation a ainsi pu espé­
rer jusqu'au dernier jour 
que l'on tiendrait compte 
de son opposition. 

Les réactions ont été 
immédiates et nombreuses : 
conseils municipaux extra­
ordinaires, mairies fermées, 
tocsin , alertes au plan Or-
sec-Rad, manifestations... 

Une grande manifesta-
l ion est prévue a l'appel 
de diverses organisations le 

samedi 10 mars. I l faut 
dire que les habitants de 
Cheix, du Pellerin el des 
communes voisines ne sont 
pas prêts à renoncer à la 
lutte. Voilà trois années 
au' i ls s'opposent au projet 
d'implantation de cette 
centrale. On se souvient 
que le 31 mai 1977, le 
sous-préfet malgré son 
escorte de gardes-mobiles 
n'avait pu accéder à la mai­
rie du Pellerin dont l'accès 
avait été barré par du maté­
riel agricole. I l s'était vu 
contraint d'installer le 
registre de r*a enquête d'uti 
lité publique » dans une ca­
mionnette baptisée • mairie 
annexe». Une, parmi tant 
d'autres, des nombreuses 
preuves que les habitants 
ont donné de leur déter­
mination. 

Depuis 1976, rappelons-
le, ils sont organisés dans 
un comité de défense qui 
joue un rôle moteur et agit 
au sein de la coordination 
des comités de la Basse-
Loire. 

Aujourd'hui plus que ja­
mais alors que le pouvoir 
met en branle sa machine 
et fait de l ' intoxication 
à gogo, l'extension du sou­
tien départemental et na­

tional est un problème cru­
cial . Tous les opposants 
à la centrale doivent s'unir 
autour des habitants de 
Cheix et du Pellerin. Fai­

sons une démonstration de 
force et d'unité, ceux de 
Nantes comme ceux des 
villages premiers concernés 
samedi 11 mars. 

Nucléaire et emploi 

L O R S de sa venue à Nantes, Boul in, minis­
tre du chômage, annonça la construction 
de la centrale parmi les- solutions au pro­
blème de l'emploi de la région. Quelle est 
est la réalité ? Pour E D F , lors de la cons­

truction de la centrale qui doit durer 5 à 7 ans, 
600 personnes seraient employées sur le chantier 
en période de pointe et 600 autres personnes se­
raient employées par la sous-traliance localement 
(ce qui représente environ 4 0 % de la main-d'œuvre 
nécessaire. 

Une fois le chantier termine i l y aura i ! 130 per­
sonnes recrutées localement pour l 'exploitation e l 
250 personnes pour les divers travaux d'entretien. 

Mais déjà aujourd'hui i l y a 36 000 chômeurs 
en Loire-Atlantique et des licenciements sont an­
noncés chez Brisonneau-Lotz, chez Beghin-Say... 

De plus, avec l'implantation de la centrale, ce 
sont près de 60 exploitations qui sont appelées à 
disparaître, mats aussi 120 pécheurs de la Basse-
Loire qui vont se retrouver au chômage. E t que de­
viendront les ouvriers de la laiterie lorsque les ex­
ploitations agricoles auront dispara '.' 

— Non, Je nucléaire n'est pas une solution au 
problème de Tejnploi ! 

prennent bien note de son 
nom. Blocage e l badigeon-
nage des slogans sur le 
train Brest-Paris, occupation 
de la chambre patronale de 
la métallurgie, manifestation 
de la poste centrale de 
Brest, les grévistes ont popu­
larisé leurs luttes dans Brest. 

S O L I D A R I T E D E S 
T R A V A I L L E U R S D E 
L A T H O M S O N 
C S F B R E S T 

Mercredi matin l'usine 
était toujours bloquée les 
grévistes craignaient l'Inter­
vention en force de la mai­
lrise. L'encadrement repré­
sente environ 150 person­
nes. Le directeur se pré­
senta à la porte avec un 
huissier porteur d'un ordre 
d'évacuation. 150 à 200 
personnes derrière eux non-
grévistes et membres de leur 
famille, semble-t-il. Parmi 
elles un certain nombre 
d'ouvrières auxquelles 
s'adresse un délégué syn­
dical au mégaphone : « Ce 
n'est pus parce que vous 
ne faites pas grève aujour­
d'hui que vous ne ferez pas 
parti demain de la charrette 
de licenciements ». 

A 8 h 4 5 , 300 à 400 
ouvriers de l'usine Thom­
son de Brest qui avaient 
débrayé deux heures en so­
lidarité avec les grévistes 
d'Bricsson sont là. 

I « s ouvriers d'Ericsson 
onl énormément apprécier 
cette solidarité, qui peul 
êlre 1res importante j t our 
l'avenir de la lulte d'Erics­
son. 

Jeud i , le comité d'entre­
prise se réunissait à lô heu­
res la Lenue rie ce comité 
d'entreprise était subordon­
née à I ouverture des portes 
de l'usine, ce qu 'onl accep­
té les grévistes. « C'est une 
façon pour nous de lancer 
la balle dons le camp de la 
direction w . Les informa­
tions fournies par le direc­
teur :<v comité d'entreprise 
ne peuvent satisfaire les 
travailleurs d'Ericsson. Au 
contraire : elles montrent 
qu'i ls doivent continuer leur 
lutte pour le droit au travail 
sur d'éventuels licencie­
ments, rien pas de réponse. 
Par contre 350 travailleurs 
qui en avril ne feront plus 
que 32 h par semaine, 
au lieu des vu actuellement. 
Il n'y a pas de date limite 
pour ces mesures de chôma­
ge partiel. I^es 2X8 seront 
imposés dans certains ate­
liers. Le Hénaff a annoncé 
quelques marchés de sous-
traitance de l'usine, mais 
cela ne fournira du travail 
qu'à une centaine de per­
sonnes. Il a également ajou­
té la menace de blâme, 
de mise à pied e l même de 
licenciements la suite de la 
« pénible » séquestration 
dont II fut l'objet le 1er 
mars. Seraient principale­
ment visés les délégués syn­
dicaux évidemment. Ven­
dredi matin, les ouvrières et 
les ouvriers d'Ericsson se 
réunissent en assemblée gé­
nérale pour décider des 
formes que doivent prendre 
leur lutte, pour le droit au 
travail, leurs conditions de 
travai! .', leur salaires. 

Correspondant Brest 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

Cette semaine à Rennes 

Pour empêcher l'expulsion d'étudiants étrangers 

Toutes les f acs en grève 

L 
ou i 

I 1*1 mars l a prélecture \ e u l expu lse r (p lus 
exac t emen t r e f o u l e r » ) d u te r r i to i re sept 
étudiante m i l — i l . de nationalités maroca i ­
ne , tun i s i enne , giiinécnnc et vol laïquc. 

empêcher que n'at>outissent ces menaces 

intolérables les 15 0 0 0 étudiants des d e u x un iver ­
sités de Rennes sont en grève illimitée. T o u s les 
e x a m e n s sont boycottés. Merc r ed i , une man i f es ­
t a t i on soutenue par les s ynd i ca t s ense ignants a 
regroupé 7 0 0 0 personnes . 

IllCIti/CSlOtl ti'tllir I • •xpulsion d'éludianls étrangers. (Photo l l l i Hretagne) 

Iles bruit* d'expulsion 
sont dans l'air depuis no-
xembre dernier : la circulaire 
Bonntt allitil être appliquée 
avec rigueur par le préfet. 

Ce l le circulaire prévoit 
l'expulsion des étudiants 
étrangers oui n'auraient pas 
obtenu le h t l ' C après trois 
année» d i-iude\ dans le pre­
mier evcle. 

ICedoubler plus d'une fois 
signifie du n i . scion celle cir­
culaire, prendre \ix valise ou 
être reconduit de force a 
l'aéroport ' Rennes dont le 
pic I c i , Terrier, est un ancien 
préfet de police a poigne, 
semblait devoir servir de 
tille pilote pour l'applica­
tion de celte circulaire ini­
que ! , 

» ( O M I l t C O N T R L 
~ L L S E X P U L S I O N S 

Des novembre s'esl cons-
l i lue sur la ville un comiU> 
contre les expulsion* d'étu­
diants étrangers, regroupant 
principalement des étu­
diants, mais soutenu par 
: i l organisations, dont les 
syndicats 1'nscignunls et ou 
vriers. dont l ' A S T I et plu­
sieurs autres organisations 
anli-impérialistes c l démo­
cratiques t'est ce comité 
qui a appelé aux manifes­
tations du l h décembre 
I l 200 personnes), du 22 
décembre et du H janvier. 

une l o i ! L'est seulement 
une circulaire d'orientation 
que le préfet n'est même 
pas, en principe, obligé 
d'appliquer. 

L'inlraiiMgeance du pré­
fet de Rennes sert, dans le 
cas présent, de ballon 
d'essai : on tente d apph 
quer intégralement la cir­
culaire Bonnet sur une ville 
pour commencer. 

D'autres tentatives du 
même type sont rn cours 
a Li l le, Amiens. Toulouse, 
(irenoble. Brest... 

L E S T A C S 
E N G R E V E 

Laisser faire les prenne 
res expulsions serait laisser 
s'ouvrir la brèche. Le préfet 
persiste : pas question de 
céder, disent les étudiants 
Apres les uois manifesta 
lions que nous avons 
citées, après une enlrevue 
à la préfecture qui n'a rien 
donné, certains étudiants 
de fac de sciences passcnl 
à une autre forme d'action : 
le 21 février (un symbole 
celte date, celui de la lutte 

anli-imperiansie), les deu 
xieme année de physiquoi 
chimie décident le boycott 
des examens. 

Des étudiants étrangers, 
dans leur propre cours, sont 
en effel menacés d'expul 
sion. 

Le 2H février, toute la 
faculté de sciences est en 
grève. Ont su h ' cette 
semaine la fac de lettres, la 
fac de droit, la fac de 
sciences-éco, l ' INSA et 
l ' I U T de Beaulieu. 

L . \ M O U V E M E N T 
I l I K A I L 

l i . quelques jours, le 
mouvement a pris une am­
pleur qu'on n'attendait pas 
Des méthodes ingénieuses et 
efficaces ont été mises en 
place pour maintenir con­
tinuellement la pression sur 
la préfecture : des étudiants 
se relalenl aux postes télé -
phoniques pour composer le 
numéro de la préfecture. 

Résultai : le standard pré­
fectoral est complètement 

B A L L O N D ' E S S A I 
D U P K L i L l 

3 Le préfet veut expulser. 
— Pourtant, la circulaire Bon-
— net n'est ni un décret, ni 

Vers 19 h 30, mercredi soir une délégation de ma 
nifesianls a élé NÇU par le chef de cabinet du préfel. 
I I a été donne des assurances orales, tous les étrangers 
inscrits dans les deux universités rennaises pourront 
passer leurs examens en juin ei en septembre, sans 
être inquiétés. 

Le* manifestants ont réclamé des garanties écrites 
qui confirmeraient celte position, le préfel a été d'au 
ire part contraint d'accepter une audience pour ven­
dredi 8 mars, la manifestation l 'a. semble-t-il. fail 
reculer. 

Les expulsions ne passeront pas ! 

submerge. ZOO lettres ont 
aussi été expédiées : pour 
une fols, c'est par lettre 
qu'on confirme. 

Le très grand succès de 
la manifestation du mercre­
di 7 mars prouve que le 
mouvement P S I très fort. 

L L P R E F E T 
J U S Q U ' A U B O U T I S T E 
I S O L E 

Un étudiant marocain a 
saisi le tribunal administratif 
contre la décision prise du 
l'expulser. L'audience vient 
d'avoir lieu. On a pu consla 
ter que le commissaire de 
la République jugeait qu'i l 
y avait eu « abus de pou 
voir » de h part du préfet 

K l cette constat ion. i l l 'a 
faite publiquement avant 
même que le jugement ne 
sou rendu. 

Le préfet jusqu'auhoutis-
le, Perrier, semble donc 
Isolé dans sa tentative d ap 
pliquer strictement la circu­
laire Bonnet. Pour le faire 
céder, les étudiants sont dé­
cidés a poursuivre le mouve­
ment jusqu'à ce que soient 
annulées les expulsions du 
10 mars. 

Par la lutte, i l est possible 
aussi d'arrêter toute nou­
velle tentative a venir a 40 
étudiants marocains bien­
tôt peut-être... ». Par une 
lutte énergique il sera pos 
sible demain de faire annu­
ler la circulaire Bonnet. 

Yannick DAGOltN 

Le droit des femmes 

Décider 
par 

nous-mêmes 

L 
A lo i V e i l , votée p o u r c i n q ans , peut c i r e e l 
r isque même d'être remise en cause e n 
1980 . C 'est dans ce but que le gouverne­
ment a entamé toute une campagne , 

s'efforçanl de cu lpab i l i s e r les f emmes par m i l l e 
moyens . I I espère a ins i l eur faire accepter u n r ecu l 
des d ro i t s , même res t re in ts encore , qu 'e l l es ont 
conqu i s . I r o i s en fants , les f emmes au foyer , voilà 
ce q u ' i l souha i t e ra i t . Ma is q u ' e n pensent les fem­
mes 

Croyez-vous qu'on ait 
enVIe d'avoir ou d'élever 
d'autres enfants alors qu'i l y 
a environ l 800 000 chô­
meurs dans noire pays, 
qu'on a déjà du mal à s'en 
sortir et que tes seules pers­
pectives que l 'on offre à la 
jeunesse, c'est d'être chô­
meur au sorlir de l'école 
avant même d'avoir travail­
lé. 

Comment, si on le vou­
lait, avoir irois enfants au­
jourd'hui alcrs qu'avec un 
ou deux, un salaire passe 
pratiquement dans le paie­
ment des crèches — quand 
Il y en a — JX dans les 
fournitures scolaires malgré 
l'école soi-disant gratuite. 

V I V R E \ L I T R I Ml \ I 

De plut en plus de fem­
mes aspirent à travailler, 
parfois , ir obligation fi­
nancière, mais de plus en 
plus, elles veulent faire 
autre chose qu'être une 
bonne ménagère, un fin 
cordon bleu, une fée du 
logis si chère à noire bour­
geoisie, e l elles veulent donc 
moins d'enfants qu'autre­
fois, et c'est légitime. 

Nous avons eu l'année 
de la femme, histoire de 
dire que la femme existe 
et étail pnse en compte. 
La preuve : i l y a des fem­
mes qui sont ministres ' 
Belle preuve ' 

Nous avons maintenant 
l'année de l'enfant pour 
bien rappeler a la femme 
ses objectifs ; s'occuper des 
enfants. un point c'est 
tout ! 

C O M M E L E S 
H O M M E S 

De plus en plus de 
femmes lulteni au même 
titre que les hommes : Or-
lane, Moulinex, hôpitaux*, 
fclles prouvent par cela 
qu'on peu! être femme, 
mère, travailleuse e l lutter 
contre les exploiteurs car 
c'est co dernlor point qui 
gène la bourgeoisie ; que 
les Irav ai lieuses séquestrent 
leur patron, qu'elles luttent 
seules ou soutiennent leur 
mari comme dans la sidé­
rurgie-

Non contentes de cela, 
eues veulent les mêmes sa 
laires que les travailleurs. 
Ce n'est pas pour plaire à 
ces beaux messieurs e l à 
ces belles dames ! 

L'avortemoul, la con­
traception soni des droits, 
c 'esl à nous de décider 
si nous voulons ou pas 
d'enfants, que nous soyons 
majeures, mineures ou im­
migrées. 

Correspondante Orléans 

Un collectif 
pour l'avortement et 

la contraception libres 
et gratuits créé à Orléans 

Lundi 5 mars s'est tenue une conférence de 
preste organisée par le Collectif orleauais pofir l'a­
vortement et la contraception libres et gratuits. I I a 
été créé en janvier à l'iniUativc des groupes femmes 
d'Orléans au moment où le gouvernement M prépare 
i revenir sur la loi Vei l . pourtant déjà fort restricti­
ve. Voic i quelques extraits de sa plateforme 

* (t^es femmes) réaffirment leur droit a décider 
elles-mêmes de leur maternité, de leur contraception 
et de leur se\ualilé. 

— Av,rlcment el contraception libres et gratuits 
pour loutcs, y compris les mineures tuons l'autori­
sation des parents) el les femmes étrangères : 

— Abrogation de la loi de 1920 : 
— Création de centres contraception avnrtemenl-

sexualité avec un droit de contrôle des femmes. 
Sur Orléans, nous nous battons prioritairement 

pour l'ouverture d'un centre à l'hôpital, nous nous 
Italtons également pour l'ouverture d'un centre fi 
nancé par l'Etat el les municipalités, là où les femmes 
vivent et travaillent. 

IM mobilisation de toutes et tous est indispensable 
pour faire aboutir ces revendications, mais ta lutte 
des femmes ne s'arrêtera pas là. Nous nous battrons 
en France el au-delà des frontières contre toute 
discrimination, violence, mutilation à l'égard des 
femmes M. 

Le collectif soutenu par le PSb\ la !,CH, te PCML, 
le SGEN-CFIJT, le SNPES. le MAS, lulte étudiante 
el la coordination des groupes femmes d'Orléans. 
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ÉCHOS des etfrefiicses 
et quaitieis 

Fos-sur-mer 

Grève à la 
SOMAFER 

L UNDI .ri mars lt*7», à j heu-
te*, le» travailleurs de Soma 
fer içui travaillent en sous-
irait aine sur le sile Solmer. à 
F m « i f Mtr i . se sont mis en 

grève pour l'augmentation de 1 5 ' -
dev primes ei du fixe, le passage de 
Somafer industrie (entreprise ri inié-
rimi a >n i i f ' Pour les postés : 
une prime de poste et les repos com­
pensateurs, de véritables qualifications. 

I.a grève est subie à 9 0 ' - par les 
deux-cents ouvriers du service concer­
né. Algériens. Tunisiens, Vietnamiens. 

P T T Centre de 
Lyon-Montrochet 

La mobilisation est grande. Cent 
cinquante parents étaient présents 
dés la première réunion et d'autre 
part, les lycéens viennent de créer 
un comité de lutle à leur niveau. 
Ce comité de lulte parti des clas­
ses de troisième organise aussi des 
quatrièmes e l son audience est impor­
tante. Les lycéens qui se sentent 
concernés participent activement à 
la popularisation. Vendredi après-midi 
et samedi mutin, a l'appel du comi­
té de lutte, la grève des cours a élé 
massive me' Me par les élèves. 

i.uuui o marsa élé une journée 
de grève des enseignants et lycéens. 
Le 8 mars, une manifestation dépar­
tementale devait se dérouler à Per­
pignan. 

(à suivre) 
Correspondant régional 

Dimanche 
11 mars 1979, 
journée nationale 
des handicapés 

Pourquoi 
Soutenons Victor vous ne . 
Gros-Dubois donnerez pas 

à la quête 
I l mai 1971;Vic tor Gros-Du­

bois, auxiliaire des PPT à la 
Marliiuque, est licencié sous 
un prétexte abusif puisque, le 
ô mai 1**77. l'administration 

est obligée dè le réintégrer suite à une 
grève de la faim de XI jours. Pendant 
six ans. d veru chômeur, sa famille 
dispersée, expulsé de son domicile, ses 
meubles saisis. En effet, malgré Ifs 

Communiqué 

D IMANCHE 11 mars 1979. 
aura lieu sur l'ensemble du 
territoire la tournée nationa­
le des handicapés. Vous 
avez peut-être donne a celle 

quête les années précédentes. Est-cè 
votre mauvaise conscience qui vous 
faisait agir et croire que par ce don, 
vous contribuiez à un grand mouve­
ment de solidarité ? Peui-èlre cédiez-
vous à la contrainte d'un quêteur 
qui manifestement vous bloquait le 
passage ? Ou bien à un autre qui vous 
interpellait si précisément que vous ne 
pouviez refuser? De toute façon, 
vous n'aviez aucune raison valable 

refus de potirsuiiei que sera obligée de 
prendre la justice colonialiste, I admi­
nistration refusait de le n'intégrer. 
Contraint de s'exiler en France, i l ne 
sera pas titularise, son grade et son 
ancicniielc ne seront pas reconnus, 
malgré les promesses du préfet de la 
Martinique. Mieux, i lXlete au centre 
de tri de Lyon l Vtontrochel), son 
indice pr«p a 18.1, i l régresse et. 
maintenant, i l lui esl imposé une 
nomination à Paris ulors que. pré­
cédemment, i l a dù quitter celte ville 
pour rejoindre sj Camille à Lyon ! 
Soutenons la lutle de Gros Dubois 
qui exige que le préfet tienne - -
promesses, tela ne pourra que contri­
buer à l'unité entre les postiers fran­
çais et des MU disant DOMTOM, 

Pyrénées-Orientales 

Suppression 
de postes, 
ça continue ! 

L l . ministère de l'éducation 
nationale n'y va pas de 
main morte ! Trente-cinq 
suppressions de postes dans 
les lycées et collèges et 

quaranle-huit dans le primaire. Dans 
ce département qui comporte dé­
jà quatre-vingts communes sans 
école, si les décidions étaient appli­
quées, cela porterait a cent-dix les 
communes sans école, soi! 50 des 
communes des Pyrénées orientales. 

Voi la de quoi susciter colère el 
révolte ! 

C'est ainsi qu'a Line, petit villa­
ge a une quinzaine de kilomètres 
de Perpignan, la lulte a commence 
contre la suppression de trois postes 
d'enseignants, trois postes d'agents 
de service au CRS d'hlne et la ferme­
ture d'une classe du primuire. 

et fondée de n pondre à cet appel. 
Pourquoi vous ne donnerez pas 

cette année. Accepteriez-vous la quête 
si rous étiez handicapé ? Accepte riez -
vous qu'on vous oblige à quêter ? Ac­
cepte riez-vous qu'on quête pour vous ? 
Ces questions-là, nous, handicapés, 
vous les posons. Nous pensons que 
le « droit a la différence » existe, 
qu'i l faut nous accepter tels que 

.nous sommes. Nos handicaps ne nous 
empêchent ni de travailler ni de sub 
venir a nos besoins. Cette pilié, cel le 
charité qui vous guidaient, nous n'en 
avons pas besoin. 

Nous voulons du travail pour lous. 
pas de salaires inférieurs au SMIC. 
des postes adaptes à notre handicap, 
une éducation scolaire normale pour 
les jeunes handicapés sous la tutelle 
du ministère de l'Education tet non 
de la Santé comme actuellement) ; 
des transports accessibles â tous 
4 trains, bus, métro), des salles de 
spectacle accessibles à tous (ciné­
mas, concerta, théâtres|. 

Les sommes dérisoires provenant 
des quêtes ne nous rapportent abso­
lument rien e l servent à entretenir 
l'image d'Rpinal qui montre le handi 
cape mendiant, diseur de bonne aven 
turc, qui n'a pour subsister que ce 
qu'on veut bien lui donner, ( 'elle 
quête est une insulte à notre dignité ! 

Demande/ plutôt aux quêteurs où 
va le contenu des troncs. Ils seront 
incapables de repondre autre chose 

Sue • C'est pour les handicapés*, 
l qu'est-ce que cela veut d i re? S i 

l'on devait n-parlir enire tous les 
handicapes le produit de cepe mendi-
cite légalisée, il reviendrait moins de 
deux francs è chacun ! Qui d'entre 
vous accepterait qu'une telle Atteinte 
soit fuite a I I dignile e l cautionnerait 
de son silence une telle entreprise 
pour une somme aussi ridicule ? 

Mais ne vous failes pas d'illusion, 
cette quel» ne bénéficie pas plus aux 
handicapé* que la vignette aux person­
nes âge**. D'ailleurs, celle année, 
on ne quête pas pour les handicapes 
mais pour les associations gestionnai­
res. Une raison supplémentaire pour 
ne p<s donner ! fjpl 

T * droit de vivre ne se mendie 
pas, il se prend ! E n vous abstenant 
de toute participation à celte qûéle, 
vous nous aiderez dans la poursuite 
de notre iulte. 

Mouvement de défense 
des handicapés 

Comilc de Utile des handicapés 
Confédération des handicapés 

el retraités 

Les mineurs des Cévennes ont bloqué à deux reprises I autoroute du soleil 
Par ces actions, ils s'opposent à la fermeture définitive des mines des Cévenncs 

el aux mutations el retraites anticipées qui s'en suivraient 

BL0C-N0TÉ5 
C H E L L E S (région par i s i enne ) 
« L a s i tua t i on en As i e d u S u d - E s t » 

I n e rewiluredebâl portant sur l 'agretuon . ie fnamicnne au 
l a m h o d i e . le conflit trontaliei s lno-vielnamien. k » dangers de h 
troisième guerre mondiale. 

Cet te reuninredébal organise par U cellule P i m e llveinev- de 
Chel let et d * %m environs aura l ieu le vendredi t mar i à 20 h Ml 
à la « l i e J . Moulin de ( i i r l l » . 

Le P C M L vient d'éditer 
une nouvelle brochure 

L E C O N F L I T 
P o - v ° s 

- Vue longue wrirde pai»œilât 
- Ue I I kir),-"? patiente... à b riposte. 

(Jue veulent le» dirigeant» . et •-m,. .. -
- UHurmmté rt h riportr chinoise. 
- • U M riposté limitée > ( déclarai K) ii 

Aiiiiexc» : 
Le conflit siuo-imlk-n de IW2. 
lémi lignage». 

du 11 M i l . 

flusleurs pages «ont consacrées i | a rùTic co'ntre \c\ 
licenciements dans la sidérurgie. Yannick Digorn a rencon­
tré un sociologue et un juriste marxnies-lèninuics p»ui 
faire le point dans un dossier sur les collectivité* locales 

Le correspondant de Bresi explique qu'un an après l a 
mirée noire, l'heure i\es procès est irrivée. 

Annie Brunei, dans un article très documenté, analyse 
la loi V r i l A propos de l 'avnrlrmrnt et l i contraception. 
Où CM est-on quatre ans après ? 

Demande/ ce numéro a u x militants ,W YUumantté 
rouge tic votre connaissance. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail , 
Adresae 
Code postal 

(A retourner à la boite postale tle l'Humanité 
rouge f. 
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l'humanité rouge DOSSIER 

4? / L ' U R S S a beau 
multiplier 

les pressions, 
rien n'y fait ! 

Aussi jaloux de son indépendance qu'exposé aux 
menaces soviétiques, tel est le pays où se rend Giscard 

G
I S C A R D d 'Es ta ing effectue actue l l ement une visite of f ic ie l le 
en R o u m a n i e , et cela va contr ibuer au ren forcement des rela­
t ions entre les deux pays . Pour la R o u m a n i e , ces re lat ions 
sont un mai l lon de la po l i t ique d'indépendance vis-à-vis de 
Moscou . L a première visite off iciel le du premier min i s t re rou ­

ma in en F r a n c e , en 1964 , coïncida avec l ' a f f i rmat ion pub l ique par la 
R o u m a n i e de sa volonté d'indépendance. E t la visite de D e Gau l l e 
en R o u m a n i e en 1968 coïncida également avec une période de graves 
tensions entre Moscou et Bucares t . 

L a R o u m a n i e est d 'a i l leurs u n pays q u i a cons t amment veillé à 
maintenir son indépendance face aux appétits de l ' U R S S . 

Jusqu'il la fin des années 
cinquante, l'économie roumaine 
se développai! de façon indepen 
dante l indusine progressait a 
un rythme rapide et les diri 
géants soviétiques n'y trouvaient 
rien à redire. 

Mais vers cette époque, 
Krouchlchev, le No 1 soviéti­
que, propose aux autres pays 
d'Lurupc de l 'Est de s'engager 
dans la vole de I ' • intégration 
économique >• et de la « spé-
cmlimlton « de chaque pays. 
Selon ce plan, la Roumanie 
doit se spécialiser dans la pro­
duction agricole et renoncer 
a une industrialisation rapide, 
h Ile perdrait ainsi son indépen­
dance ecuni•!:..< • et produira:! 

au profil de l 'Union noviétique. 
Mais les Roumains ne se sont 

pas laisser faire. A l'automne 
1961, le responsable de la plani­
fication d'Etat, Caston Marin, 
déclare : 

i* Notre parti a toujours 
adopté une attitude ferme cl 
combattu, à partir des positions 
du marxisme léninisme, les liièo-
ries erronées qui prônent que le 
respect pour l'équilibre entre 
branches de l'industrie lourde 
doivent être observées non pas 
dans le cadre de chaque pays 
socialiste, mais dans le 
camp socialiste tout entier. 
Cela nie en fail la nécessité 
d'établir la base technique et 
matérielle du socialisme ». 

1 - i Roumanie bloque systé­
matiquement les projets hégé-
moniste* de Khrouchtchev. 

L A R O U M A N I E 
P R E N D S E S 
D I S T A N C E S 

1964. Le Comité central 
du Parti ouvrier roumain pu­
blie une importante déclaration 
dans laquelle i l prend nette­
ment ses dislances par rapport 
i l'hégémonisme soviétique. Ou­
tre qu'i l refuse de condamner 
la ligne politique du Parti 
communiste chinois, i l déclare : 

a La coopération dans le 
cadre du Comecon s'effectue 

L'irritation de Moscou 
Si Moscou s'oppose a la politique Indépendante de U Roumanie, c'est d'une part parce que 

celle-ci veut rester maîtresse chez elle, st. d'autre part, parce que sa présence au sein des organismes 
internationaux contrôlés par Moscou entrave les plans hégémoniques soviétiques. Par exemple, au 
Pacte de Varsovie, la Roumanie bloque systématiquement, el efficacement, tout préparalif militaire 
commun dirigé contre la Chine ou en faveur du Vietnam. 

Quels sont les moyens dont peut user Moscou pour asservir la Roumanie ? 
— I.u subversion politique dans les milieux dirigeants roumains. Elle se fait par l'Intermédiaire 

; i •. oslovaque. mais sans grand succès pour l'instant. Ceaucescu n'est pas encore très âgé, et Moscou 
ne peut pas miser sur des difficultés lors de sa succession. 

- y.ei pressions économiques (suspension des livraisons). Moscou y a eu recours en 1968 et, 
semble i i l . en janvier dernier. Mais léconomie roumaine est suffisamment diversifiée pour que ces 
pressions soient politiquement inopérantes. 

/. 'encerclement militaire. Pour cela la iransformatlon de la Bulgarie en tête de pont militaire de 
l'Union soviétique au sud a une importance cle. Mais la Roumanie dispose d'une porte ouverte sur la 
Yougoslavie, avec laquelle elle a d excellentes relations. Kn témoignent les nombreuses rencontres 
T i to Ceaucescu. 

le problème des minorités nationales e l particulièrement de la minorité hongroise de Transsyl 
vanie Eu-ce un hasard si. ces derniers temps, les Hongrois onl fail du tapage autour de la discrimina-
lion dont leurs ressortissants seraient l'objet en Roumanie ? 

Les atouts de Ceaucescu 
l'ace aux pressions soviétiques, sur quels atouts Ceaucescu peut-il miser ? 
I I p w t d'abord compter sur les sentiments patriotiques et antirusses du peuple. On se souvient 

par exemple qu'en août 1968, des manifestations spontanées ont eu lieu contre l 'Union soviétique. 
A 'opinion publique est aussi mobilisée en permanence contre le danger soviétique. Kn décembre 

dernier, par exemple, Ceaucescu a, convoqué des délégations de travailleurs pour leur expliquer ce qui 
s'était passé avec les dirigeants soviétiques a la réunion du Pacte de Varsovie. 

Sur te plan militaire la milice constituée en 1968. est prête à seconder l'armée régulière face à 
un agresseur éventuel. E l les dirigeants roumains ont le souci de renforcer leur autonomie dans ta 
production d'armement. 

Sur le plan économique, la Roumanie dispose d'une industrie lourde e l de ressources énergéti­
que (pétrole) qui affaibliraient les conséquences d'un blocus. 

Sur le plan diplomatique enfin, la Roumanie a développé, depuis quinze ans, ses relations avec 
tous les pays susceptibles de s'opposer a l'hégémonisme soviétique : avec la Chine, avec le mouvement 
des non-alignes, avec les pays d'Europe occidentale (la Krance en particulier) et aussi avec les USA. 

conformément aux principes de 
l'egalilé en droits pleine el en 
tière. du respect de la souverai­
neté et des intérêts nationaux, 
des avantages réciproques et de 
l'entraide fraternelle... Les me­
sures (préconisées par Khroucht­
chev! ne correspondent pas aux 
principes qui soni à la base des 
relations entre le* pays toctalis 
têt... Le passage de leviers de 
commande dans la compétence 
d'organismes supranationaux ou 
en dehors de l'Etat transfor­
merait la souveraineté en une 
notion dénuée de contenu ». 

196H : M O B I L I S A T I O N 
C O N T R E U N E 
E V E N T U E L L E 
A G R E S S I O N 

1968. Quelques heures après 
l'agression soviétique contre 
la Tchécoslovaquie, le 21 août, 
un meeting H Bucarest ras&em 
ble 1 OU 000 personnes, en pré­
sence de Ceaucescu qui s'excla 
m t : * La Roumanie saura défen­
dre ton indépendance ' *-. E t le 
président roumain ajouta : 

* /. esf inconcevable que. 
dans le monde actuel ou les peu­
ples luttent pour défendre leur 
indépendance nationale, pour 
l'égalité des droits, qu'un Etat, 
que des Etats socialistes violent 
la liberté et l'indépendance d'un 
autre Etal... Nous avons la con 
victton qu'il n'y a nulle part 
un communiste qui puisse ap­
prouver celle action militaire 
contre la Tchécoslovaquie, que 
tous les communistes élèveront 
leurs voix pour la promotion 
de k liberté el du marxtr-
léninisme ». 

Le 13 novembre est votée 
une loi sur la défense du pays 
qui prévoit un cnlrainemenl 
militaire pour tous les jeunes. 

SI l 'Union soviétique veut 
agresser la Roumanie, elle aura 
affaire a un peuple tout entier 
debout face à elle. 

1978 -1979 : 
C E A U C E S C U N E C E D E 
P A S A U X P R E S S I O N S 
S O V I E T I Q U E S 

Kace a l'offensive de l'hé­
gémonisme soviétique qui a 
marqué ces derniers mois, la 
Roumanie a résisté aux pres­
sions. Klle a poursuivi sa poli 
tique d'indépendance. 

Les 22 et 23 novembre der 
niers se tenait une session du 

Pacte de Varsovie. Le repre 
aenlant soviétique y exigeait 
des autres pays une partici­
pation à rengagement mili 
taire aux col*» du Vietnam, et, 
pour cela, une augmentation 
du budget militaire de chaque 
pays. 

Et Ceaucescu a refuse. 11 a 
refusé de condamner la Chine 
dont U venait de recevoir le 
président Hua Guofeng, trois 
mois auparavant. I l a relusé 
d'engager «on pays dans une 
aventure militaire. I l a refusé 
d'abandonner aux Soviétiques 
le commandement des troupes 
roumaines : « Notu navons ja­
mais cédé et nous ne céderons 
à personne le droit d'engager 
l'armée roumaine dans une 
action militaire t. 

Quant a U fin décembre, 
le Vietnam envahit le Cambod­
ge, la Roumanie ne se départ 
pas de son opposition de prin­
cipe a toute agression, à toute 
Ingérence dans les affaires Inté 
rieures d'un autre pays : elle 
condamne l'agresseur vietna­
miens et exige le retrait de ses 
troupes. 

Aussitôt, montent de Moscou 
«t d'autres oapila les est-euro­
péennes des clameurs furibon­
de* : « Voilà une trahison de 
l'internationalisme proléta-
IÙUI! t. Car pour eux, l ' i In­
ternationalisme prolétarien » 
consiste à soutenir l'hégémonis 
me soviétique et ses relais régio­
naux. 

L a Roumanie ne cède pas non 
plus fin février, quand Moscou 
dénonce sa position • neutralis­
te » sur la question de la contre 
allaque chinoise u la frontière 
vietnamienne : n la différence 
des autres capitales esl-euro-
péennes (y compris Tirana el 
excepté Belgrade). Bucarest re­
fus» de condamner unilatérale­
ment la Chine. 
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Août 1978: Scinteio. organe central du Parti communiste roumain 
annonce l'arrivée de Hua Guofeng en visite officielle en Roumanie. 


